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Avant -propos 

Depuis deux ans, le centre social Mosaïque sõinscrit comme un acteur de proximit® essentiel sur le 
territoire de Gaillac. ë travers ses actions, il ïuvre au renforcement du lien social, ¨ 
lõaccompagnement des habitants et au d®veloppement de projets favorisant la participation 
citoyenne, dans le r espect des valeurs portées par la Charte nationale des centres sociaux.  

Cr®®e le 5 f®vrier 2009, lõassociation Lou Mercat est n®e de la volont® de proposer un 
accompagnement personnalisé aux personnes rencontrant des difficultés passagères, en 
compl®mentarit® et en partenariat avec les acteurs locaux de lõentraide. D¯s son origine, 
lõassociation sõest engag®e ¨ lutter contre la pauvret® sans assistanat, dans le respect de la dignit® 
des personnes, à renforcer la solidarité entre les habitants et à contribuer à la cohésion sociale du 
territoire.  Cette volonté s'est concrétisée p ar la création d'une épicerie solidaire .  

Initialement pens®e comme un projet ¨ part enti¯re, lõ£picerie Solidaire a naturellement ®volu® 
vers un Espace de Vie Sociale en 2016, marquant une étape importante dans le développement du 
projet associatif. Dans ce cadre, Lou Mercat a renforcé son engage ment autour de plusieurs axes 
majeurs : le développement des liens sociaux et de la solidarité dans une dimension 
interg®n®rationnelle, lõ®coute des habitants et lõaccompagnement de leurs initiatives, le soutien ¨ 
la fonction parentale, la proposition de s ervices utiles à la population . 

Le premier agr®ment a permis de consolider une dynamique collective forte. Le centre social sõest 
affirm® comme un lieu dõaccueil structur®, bienveillant et disponible, reconnu comme une figure 
de confiance par les adhérents. La parole des habitants a prog ressivement pris une place plus 
importante  dans la construction des actions. Les partenariats, notamment autour du projet famille, 
se sont développés et structuré s. Cette dynamique repose sur lõinvestissement dõune ®quipe 
salariée engagée, dynamique et for ce de proposition, ainsi que sur une équipe de bénévoles de plus 
en plus impliqu®e dans la vie associative et lõorganisation des activit®s collectives. 

L'association a par ailleurs réussi sa mutation "économique" en centre social en doublant son budget 
de fonctionnement tout en conservant son autonomie financière via une trésorerie saine dotée d'un 
fond de roulement propre capable d'assurer 6 mois minimum  de fonctionnement malgré la hausse 
de ses effectifs salariés et des charges contraintes  

Le présent dossier de renouvellement 
dõagr®ment sõinscrit dans une d®marche 
participative associant habitants, bénévoles, 
partenaires et professionnels. Il sõappuie sur 
les valeurs fondamentales des centres 
sociaux : respect de la dignité humaine, 
solidari té, participation des habitants, 
citoyenneté de proximité, neutralité, mixité 
sociale et égalité femmes -hommes, 
partenariat et valorisation du bénévolat. Il 
traduit également la volonté de poursuivre 
une action sociale territorialisée, attentive 
aux évolut ions du territoire et aux besoins de 
ses habitants.  

Pour le nouveau projet social, Mosaïque 
réaffirme son engagement autour de 
plusieurs orientations prioritaires : renforcer lõimplication des habitants et des adh®rents dans la 
vie du centre social, consolider et développer la dynamique partenariale, créer des projets 
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partenariaux en cohérence avec les réalités du territoire, et poursuivre un travail structurant sur 
la communication interne et externe ainsi que sur la clarification des missions de chacun.  

Convaincus du rôle fondamental des centres sociaux dans le développement social local, nous 
réaffirmons notre volonté de porter un projet collectif, au service des habitants, favorisant 
lõautonomie, la citoyennet® et le lien social. 

1 La démarche du projet  
 
Loin dõ°tre une association de plus, Lou Mercat avait pour but de travailler en partenariat avec les 
autres associations dõentraide en proposant un accompagnement personnalis® pour les personnes 
en difficultés passagères.  
 
Pour ce faire, elle sõest donn®e pour objectifs de :  
 

¶ Promouvoir et de conduire toute action visant à lutter contre la pauvreté sans assistanat et 
dans le respect de la dignité des personnes 

¶ Renforcer la solidarité et le lien social entre les personnes  

¶ Développer la cohésion sociale sur le territoire  
 

Lou Mercat met alors en place et porte le dispositif «  Epicerie Solidaire » avec, dès le départ, la 
volont® de sortir de lõurgence alimentaire en proposant ¨ ses b®n®ficiaires un mod¯le porteur 
dõestime de soi et un accompagnement permettant de sortir de la spirale de lõassistanat. 
 
Cette exp®rience bas®e sur un partenariat large, incluant aussi bien lõassociatif que la ville ou 
encore les institutions et le priv®, a permis dõatteindre ces objectifs en accompagnant 30 familles 
en file active pour un total dõenviron 50 familles par an pour le seul suivi social, et environ 500 
bénéficiaires  par an pour lõaide alimentaire. 
 
Elle a ®galement permis dõobserver les r®alit®s de terrain et de nourrir une r®flexion constante ¨ 
propos des besoins des usagers, lõoffre du territoire et la participation des habitants.  
 
Dès lors, dõautres actions concr¯tes furent men®es telles que la mise en place dõateliers g®n®rant 
du lien social et sõexprimant dans dõautres axes strat®giques comme la parentalit®, la participation, 
lõapproche de populations plus d®favoris®es, tout en sõinscrivant dans la cohésion du territoire.  
 
Cõest ainsi que lõEpicerie Solidaire, r®fl®chie au d®part comme un projet ¨ part enti¯re, ®volua en 
« Espace de Vie Sociale » (EVS) en 2016. 
 
Dans ce cadre-l¨, Lou Mercat sõest investi principalement dans :  
 

¶ Le renforcement des liens et de la solidarité entre les habitants dans une dimension 
intergénérationnelle  

¶ Lõ®coute des habitants et lõaccompagnement de leurs initiatives 

¶ Le soutien à la fonction parentale  

¶ La proposition dõune offre de services utiles ¨ la population 

¶ La santé 
 

Durant cette période, Lou Mercat, accompagné professionnellement par le dispositif local 
dõaccompagnement sur diff®rentes th®matiques constate des atouts et manques structurels de 
lõ®tablissement ainsi que des services disponibles sur le territoire.  
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1.1  Constat sur lõassociation et son environnement 

 
Nos 14 ans d'expérience dans le domaine social et solidaire, d'abord comme épicerie solidaire, puis 
espace de vie sociale, puis centre social en devenir nous as permis de dresser un bilan exhaustif et 
réaliste inhérent à l'association et ses facteurs contingents . Malgré des atouts indéniables, il reste 
certains manques et/ou renforcement auxquels il nous faut trouver des réponses.  
 

¶ Poursuite de la coordination entre les structures  : au cours de nos contacts quotidiens avec les 
habitants et les partenaires, nous avons été interpellés à propos des difficultés encore 
rencontrées, comme par exemple, lors de la mise en place du parcours d õinsertion sociale et/ou 
professionnelle, ou encore lors de la recherche dõactivit®s diverses ou m°me dõinformations 
concernant les droits.  
 

¶ Manque de coordination interne  : un manque de coordination interne a pu être constaté amenant 
une absence dõanticipation autour de certaines actions, les emp°chant dõ°tre valoris®es ¨ leur 
plein potentiel.  
 

¶ Recherche de lieux : Le Centre Social tout comme les autres associations était confronté à une 
absence de lieux disponibles pour aller vers le quartier prioritaire de la Ville. La perspective 
alors envisag®e ®tait la r®cup®ration des locaux de lõancienne école maternelle de Lentajou. 
(Future Maison pour Tous) Le CS et la politique de la ville coordonne la mise en place et 
organisation de la MPT en coanimation avec le CCAS, le service sport et association et le service 
culture de la commune.  
 

¶ Poursuite du travail sur la mixité des populations  : notre épicerie solidaire étant omniprésente, 
elle amène des actions orientées et un public particulier, souvent issu des anciens bénéficiaires, 
ce qui ne permet pas, ou du moins difficilement, de mixer la population. Malgré une mixité 
notable, la poursuite de ce travail doit être mené.  
 

¶ Familles : riches du suivi social et des contacts permanents avec les habitants, nous avons pu 
constater de vrais besoins de la part des familles en termes dõaccompagnement social et ¨ 
lõemploi, ceci dans un contexte o½ les assistantes sociales de la Maison du département sont 
submergées. 
 

1.2  Un centre social comme solution  

 
Au vu de ce constat, l'association a fait le choix définitif d'une structure de centre social.  
 
Pour rappel un centre social est  : 
 

¶ Un lieu de proximité à vocation globale, familiale et intergénérationnelle, qui accueillent toute 
la population en veillant à la mixité sociale  

¶ Un lieu dõanimation de la vie sociale permettant aux habitants dõexprimer, de concevoir et de 
réaliser des projets  

¶ Un acteur au service du d®veloppement local sur son territoire dõintervention et promoteur 
dõune action sociale territorialis®e 
 

Le tout avec 3 finalités concomitantes  : 
 

¶ Lõinclusion sociale et la socialisation des personnes 

¶ Le développement des liens sociaux et la cohésion sociale du territoire  

¶ La prise de responsabilité des usagers et le développement de la citoyenneté de proximité  
 

Leur action se fonde sur des valeurs et des principes qui sont  : 
 

¶ Le respect de la dignité humaine  
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¶ La laµcit®, la neutralit®, la mixit®, lõ®galit® femmes/hommes 

¶ La solidarité  

¶ La participation des habitants  

¶ Le partenariat  

¶ La valorisation du bénévolat  

¶ La mise en place dõune d®marche dõ®valuation 
 

Le Centre Social est animé par une équipe de professionnels et de bénévoles et développe un projet 
dõanimation globale qui int¯gre : 
 

¶ Une fonction dõaccueil et dõ®coute des usagers/habitants 

¶ Des actions dõintervention sociale, avec une attention particuli¯re aux publics fragilis®s 

¶ Une participation effective des habitants  

¶ Une concertation et une coordination avec les professionnels et les acteurs du territoire.  
 

Par ailleurs, le Centre Social peut développer un Projet Familles, pour répondre aux problématiques 
familiales, en favorisant lõ®panouissement des parents et des enfants, le renforcement de la coh®sion 
intra -familiales et les solidarités inter -familiales.  
 
Au regard des finalit®s dõun centre social, on sõaper­oit quõil correspond en grande partie aux 
problématiques rencontrées.  
 
Evoluer en centre social, nous a offert donc la possibilité de transformer les problématiques en enjeux 
en construisant un véritable projet social basé sur les besoins exprimés par la population du territoire, 
tout en y impliquant de nombreux acteurs inter nes (les administrateurs, lõ®quipe, les usagersé) et 
externes (les institutions partenaires, les associations, les habitantsé). 
 

1.3  La démarche  

 
Au vu de la pertinence de lõoutil Centre Social, le conseil dõadministration de lõassociation d®cide de 
sõengager dans le projet et d®bute par la consultation des partenaires. 
 
Ce processus sõest ®tal® sur deux ann®es de pr®figuration.  
Durant la premi¯re, qui d®bute en septembre 2021, lõassociation a mis ¨ disposition la Conseill¯re en 
Economie Sociale et Familiale qui a assur® le suivi du projet avant le recrutement dõun charg® de 
mission.  
Un comité de pilotage et un comité technique ont été mis en place.  
 
De plus, lõassociation a ®t® accompagn®e, gr©ce ¨ un financement CAF, par un bureau dõ®tudes Artisans 
Conseils qui a permis la r®alisation dõun bilan et dõun diagnostic partag®. 
 
En Mars 2022 a eu lieu le recrutement du Charg® de mission avec lõobjectif de lui confier la direction 
du centre Social.  
 
Afin de sõassurer de la bonne implication de tous les partenaires, le copil a jug® bon de prolonger la 
p®riode de pr®figuration dõune ann®e suppl®mentaire. 
 
Cõest ainsi que le centre social a ®volu® avec des ç obligatoires  » restreints à savoir  : un directeur  ; une 
r®f®rente familles et dõaccueil et la gestion assur®e en interne. 
 
La démarche de diagnostic partagé a été élaborée sur trois types de données  : 
 

- Enquête auprès de la population  
- Entretien avec les partenaires  
- Analyses des données froides 
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2 Le diagnostic du territoire AGC  
 

2.1  Animation globale et de coordination  

 

2.1.1 [Ŝ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
 

La ville de gaillac est une commune urbaine qui compte 16080 habitants au 1er janvier 2025 avec une 
croissance de 2% par an. 
 
Elle sõ®tend sur 50.9 km2 et est localis®e sur lõaxe autoroutier entre Albi (19km) et Toulouse (50km).  
 
Desservie par le réseau 
ferroviaire reliant Rodez à 
Toulouse, la ville dispose dõune 
gare SNCF. 
 
La ville connaît une forte hausse 
de sa population à partir des 
années 90. Cette augmentation 
coïncide avec la construction de 
lõautoroute A68 qui d®senclave 
la ville en facilitant lõacc¯s ¨ 
Toulouse.  
 
Le nombre dõhabitants est pass® 
de 10 378 en 1990 à 16080 en 
2025 soit une hausse de 55% sur 
la période.  
 
Elle est « chef de rang » de 
lõintercommunalit® aux c¹t®s 
Graulhet ; 2 villes 
géographiquement proches mais 
aux histoires et caractéristiques 
différentes.  
 
Cette ville dynamique offre aussi une attractivité touristique et une densité des commerces importante. 
Il en est de même des établissements scolaires.  
 
Lõassociation Lou Mercat, Centre Social Mosaµque se trouve au centre du Quartier Prioritaire de la 
Politique de la Ville (QPV).  
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2.1.2 Contexte socio-démographique 
 
Evolution de la population  :  
 

ü Population 

¶ 15 265 habitants en 2019 

¶ Elle augmente de manière significative (+16%) sur les 10 dernières années (2008-2018) 
soit 2218 habitants,  et de 5,33 % sur les 5 dernières années (2019-2024) soit 815 
habitants.  

¶ 33% des habitants de la commune ont moins de 30 ans 

¶ Le taux de pauvreté du référent fiscal est de 19% (au -delà des territoires de 
comparaison) 

¶ 38 % des ménages sont retraités (population vieillissante)  
ü Activité et emploi  

¶ Taux de chômage de 16% 

¶ 72% des actifs en activité 
ü Composition familiale  

¶ Les nouveaux arrivants sont principalement des familles avec enfants  

¶ Près de 39% des familles sont monoparentales avec des enfants, notamment des 
femmes seules. Une part importante, au sein des allocataires CAF sont des personnes 
isolées. 7,9% en 2025 contre 15,1% en 2022 en deçà du taux pour le Tarn (11,2%) ou 
l'occitanie (9,2%) 

¶ 3 448 allocataires CAF en 2011 avec un taux de couverture de la population Gaillacoise 
de 49%, dont 1640 familles . 

¶ Revenu moyen par habitant de 20780 û l®g¯rement sup®rieur ¨ la moyenne nationale 
mais revenu m®dian par m®nage de 19570 û soit 1630 û/mois inf®rieur de 1080 û a la 
moyenne départementale ce qui traduit une forte disparité entre les pauvres et les 
ménages les plus aisés. Les 10% des ménages les plus pauvres perçoivent seulement 
7331 û/an. 
 

Points de vigilance  : 
 

¶ Identification et/ou sentiment dõune fragilit® et pr®carit® dõune partie de la population 

¶ Population cosmopolite marquée par la présence de communautés  

¶ Impression dõune difficult® de mixit® des populations parfois li®e ¨ lõabsence de ressources 

¶ Déclaration sur le manque de porosité entre les différents quartiers et les populations de la ville 
pouvant impacter les questions de mixité  

¶ Interrogation sur les questions de parentalit® et des modalit®s dõaccompagnement parental de 
la petite enfance à la jeunesse  

¶ Evolution des jeunes ayant des problèmes psychologiques 
 

2.1.3 Ressources locales  
 
Au niveau de lõassociatif : 
 

¶ Dynamique du tissu associatif importante . 424 associations a Gaillac en 2025 (1 association pour 
38 habitants) 

¶ Proposition importante autour de la parentalit® par le centre social et lõile aux parents 

¶ Proposition importante autour de la jeunesse et de la culture via la MJC idéalement placée à 
proximité de Lentajou et du collège et lycée  
 

Au niveau des institutions  : 

¶ Coordination efficiente (orientation, attribution des aidesé) de lõaction sociale par le CCAS en 
lien avec lõensemble des acteurs du champ social et caritatif. 

¶ Dynamique du partenariat, co -construction de projet en plein essort  
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2.1.4 Différents dispositifs  
 
Il existe sur le territoire de nombreux dispositifs dont un des buts est de sceller des partenariats 
entre les différents acteurs.  
 
Cõest ainsi que nous retrouvons comme acteur des dispositifs suivants :  
 

¶ Le contrat de ville et son Quartier Prioritaire de la Ville (QPV) qui est essentiellement 
compos® de deux quartiers dõhabitat social, les cit®s de Lentajou et Catalanis reli®es entre 
elles par une zone dõhabitat. Il compte 1 370 habitants, soit près de 9% de la population de 
la commune. Les habitants des cités représentent environ 66% de la population totale du 
QPV. Ce QPV permet à la commune de mieux structurer et piloter les actions en faveur de 
la cohésion sociale tout en a ssurant un financement de celle -ci.  
 

¶ Le Conseil Local de S®curit® de Pr®vention de la D®linquance (CLSPD), longtemps ¨ lõarr°t 
est relancé depuis le 22 juin 2023, date de la première plénière. Nous sommes inscrits dans 
les 2 axes de travail à savoir  :  

 
o Lõam®lioration de la tranquillit® publique (qui comprend la s®curit® dans le QPV) 
o Prévention de la délinquance des jeunes et de la récidive (qui comprend le soutien à 

la parentalité)  
 

¶ Le Schéma Territorial Enfance Famille qui intègre la Convention Territoriale Globale signée 
le 23 mai 2023. 
 

Depuis, nous avons été invités à participer au groupe de travail Animation de la Vie Sociale et 
groupe de travail parentalit® ainsi quõau diagnostic partag®. 
 
Points de vigilance  : 
 

¶ Perte, au fur et à mesure des années, des associations des QPV permettant de travailler en 
proximité avec les habitants  

¶ Les acteurs et structures travaillent «  leurs prés carrés » avec la volonté de travailler sur les 
questions de « mixité sociale  » 

¶ Une difficulté de lien avec les assistantes sociales du Département et avec la CAF en termes 
de réactivité pour les personnes fragiles  

¶ Interrogation (ou écueil de lisibilité) concernant les modalités et moyens sur le territoire 
d®di® ¨ lõaccompagnement social 

¶ Une connexion relative de lõensemble des acteurs des habitants du QPV par d®ficit dõancrage 
local 

¶ Peu dõintervention concert®e dans les domaines du logement, de la sant®, de lõacc¯s aux 
droits et de lõanimation de la vie sociale. 

¶ Int®r°t de travailler sur la compl®mentarit® des acteurs afin dõoptimiser la lisibilit® des 
services et de lõexistant 
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2.2  Projet famille  

 

2.2.1 Les familles du territoire 
 
Source : Observatoire des familles (UDAF) / CAF / INSEE 
 

Composition familiale  Gaillac 

Couple sans enfant 5.8% 

Isolé sans enfant 49.5% 

Familles biparentales  27.4% 

Familles 
monoparentales 

17.4% 

  

 
 
Constats :  
 
Famille  :  
 

ü 1 540 familles allocataires sur la ville de Gaillac.  
ü Sur les 1 540 familles allocataires, 61.2% sont des familles biparentales et 38.8% sont des 

familles monoparentales.  
ü Les familles monoparentales font face à un bas revenu plus important (55.52%) que les 

familles biparentales (18.37%).  
ü Une hausse importante des familles monoparentales (+31% entre 2008 et 2018). 
ü Augmentation du nombre de logements sociaux. 617 en 2013, 669 en 2016, 699 en 2020. 

Taux de logement social de 9.9% dans des proportions équivalentes au Tarn 8.7% et Occitanie 
11.1%.  

ü Une offre importante en matière de parentalité au niveau communal, communautaire et 
associatif mais des besoins complémentaires. 

ü Identification et /ou sentiment dõune fragilit® et pr®carit® dõune partie de la population 
ü Des actions port®es, notamment, par les structures caritatives autour de lõaccompagnement 

à la scolarité, aux vacances.  
ü Besoin de clarification des rôles sur la parentalité et la jeunesse entre la commune et 
lõagglom®ration, en lien avec la d®finition du projet du territoire.  

 
Petite enfance  :  
 

ü Des parents qui ont réduit ou cessé leur activité professionnelle pour élever leurs enfants.  
ü De nombreux foyers avec des enfants de moins de 3 ans où un seul des deux parents travaille 

(38%). 
ü Une hausse importante des familles monoparentales.  
ü Un besoin en mati¯re de mode dõaccueil et accueil en horaires d®cal®s 

 
Enfance et jeunesse  : 
 
ü Une montée du décrochage scolaire et une insertion professionnelle complexe.  
ü Un programme de réussite éducative (PRE) dynamique mais bridé par la géographie des QPV 
et lõinstabilit® des ®quipes.  

ü Difficultés de certains jeunes sur les questions de mobilité, accès au logement, formation 
et santé.  

ü Evolution du nombre de jeunes ayant des problèmes psychologiques ; RQTH, angoisse, 
schizophrénie.  

ü Des propositions importantes autour de la jeunesse et de la culture via la MJC idéalement 
placée en proximité de Lentajou et du lycée.  
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ü 38.6% seraient tr¯s int®ress®s par lõaide aux devoirs. 
ü 40.6% seraient très intéressés par des ateliers jeux.  
ü 45.8% seraient très intéressés par des activités et sorties.  
ü Besoin de parcours de parent facilité.  
ü Besoin de mobilisation des jeunes, en lien avec un potentiel conseil municipal des jeunes.  
ü Besoin de compl®ment dõanimation pour les jeunes et la cr®ation dõun lien de confiance, 

notamment au sein des quartiers.  
ü Besoin de clarification de la répartition des compétences entre la ville et la communauté 
dõagglom®ration en mati¯re dõaffaires scolaires, de politiques ®ducatives et de politique 
jeunesse.  

 
Points de vigilance  :  
 
ü Nombre de familles monoparentales présentes sur le territoire avec un bas revenu.  
ü Une hausse importante des familles monoparentales (+31% entre 2008 et 2018). 
ü Evolution importante du chômage des 15/24 ans.  
ü Manque en mati¯re de mode dõaccueil ainsi quõen horaires d®cal®s. 
ü Une montée du décrochage scolaire et une insertion professionnelle complexe.  
ü Manque dõanimation pour les jeunes et dõun lien de confiance au sein des quartiers. 
ü Parcours de parents non facilité.  
ü Manque dõinformation et dõarticulation des structures et dispositifs en mati¯re de 

parentalité.  
ü Santé mentale de la jeunesse.  

 
LõUDAF a pu mener une ®tude sur 2024 dans le cadre de lõobservatoire des familles du Tarn paru 
en mars 2025 pour explorer le sujet «  être parent en 2024  ».  
 
Je relèverai certains points de cet observatoire permettant de comprendre le point de vue des 
parents sur différents sujets.  
 
« Être parent, un plaisir et un rôle exigeant  :  
 

- Dans le Tarn, être parents est un plaisir (99%), une source de bonheur (98%), et une fierté 
(97%). Ce r¹le correspond globalement ¨ ce quõils sõimaginaient. Il est ressenti comme une 
contrainte par 37% des r®pondants, bien moins quõen moyenne en France (47%). (Réponse 
aux questionnaires UDAF, pourcentage posé par question) 

- Les parents ont ¨ cïur de mener ¨ bien leur mission : 100% des parents tarnais font de leur 
mieux, et 96% se considèrent comme de bons parents. Les ¾ se remettent souvent en 
question et 62% se sentent parfois dépassés par leurs responsabilités. 

- La première difficulté identifiée par les parents du Tarn est financière pour 36% des parents 
(contre 30% en France). Viennent ensuite les difficultés de conciliation (pour 29%). Au cours 
des 12 derniers mois, 65% des parents ont rencontré des difficultés à remplir leurs 
responsabilités familiales du fait de leur travail. Une tension qui reste cependant moins 
ressentie dans le Tarn que par la moyenne des parents en France 77%. 

- Une pression sociale et le manque de temps semblent moins problématiques dans le Tarn 
que sur lõensemble du territoire. » 

 
« Être parent  », un rôle qui nécessite un soutien.  
 

- Les sources dõinspiration des parents tarnais sont presque exclusivement familiales 
(conjoint, parent). Puis viennent les professionnels m®dicaux et de lõenfance. Les autres 
influences (influenceurs, figures religieuses et personnalités médiatiques, collèg ues et amis) 
restent très minoritaires.  

- Dans le Tarn, lõentourage et les professionnels restent la 1ersource dõinformation. Pr¯s de la 
moitié des parents se tournent vers internet pour obtenir des réponses. Par rapport à la 
moyenne des parents en Fance, les parents du Tarn ont moins recours aux réseaux sociaux, 
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aux livres d®di®s et aux associations dõaide aux familles quõau niveau national.  
- Les parents sont conscients de leurs responsabilit®s et 80% dõentre eux sont demandeurs de 

repères afin de les assumer de la meilleure manière.  
- Les r®ponses pour accompagner les parents sont ¨ chercher dans lõaccompagnement 

individuel et sur mesure.  »  
 
« Cet observatoire met en ®vidence un besoin dõaccompagnement partag® par lõensemble des 
parents : deux profils sont dõavantage demandeurs dõaccompagnement, les parents dõenfants de 6 
¨ 10 ans et les parents seuls. Les modalit®s dõappui doivent °tre diversifi®s afin de sõadapter ¨ une 
demande forte mais très éclatée entre accompagnement à distance et recherche de proximité, 
entre personnalisation du soutien et intérêt pour des échanges en collectif.  »  
 
« Ces r®sultats d®montrent lõimportance de travailler la compl®mentarit® de lõoffre que les 
diverses structures et les acteurs du soutien à la parentalité peuvent proposer.  
 
Sõappuyer sur les besoins des parents et les associer peut permettre de lever les freins ¨ la 
participation des parents. Ces derniers peuvent °tre organisationnels (garde dõenfants, mobilit®, 
horaires) financiers mais aussi psychologique (peur du jugement,  de lõinconnu, du professionnel). 
 
Dans le Tarn comme au national, il nõy a pas de solution cl® en main, il faut proposer une offre 
diversifiée.  » 
 

2.2.2 [Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞǇƛŎŜǊƛŜ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ 
 
Source : CS Mosaïque 
 
Lõassociation Lou Mercat porte aussi le dispositif Epicerie Solidaire avec, d¯s le d®part, la volont® 
de sortir de lõurgence alimentaire.  
 
Elle propose ¨ ses b®n®ficiaires un mod¯le porteur dõestime de soi et dõaccompagnement 
permettant de sortir de la spirale de lõassistanat.  
 
Effectivement, les b®n®ficiaires restent dans un syst¯me de pouvoir dõachat alimentaire (ils r¯glent 
10% des prix des supermarchés) et de choix.  
 
Ils viennent faire leurs courses hebdomadaires dans un climat de confiance, dõaccueil, de respect 
de lõautre.  
 
Cette organisation permet de valoriser la personne, de prendre un temps personnalisé avec chacun. 
Ce temps dõ®picerie solidaire, de maximum 1 an, est accompagn® dõun accompagnement social 
global réalisé par une accompagnatrice sociale.  
 
Cette exp®rience bas®e sur un partenariat large, incluant aussi bien lõassociatif que la ville ou 
encore les institutions et le priv®, a permis dõatteindre ces objectifs en accompagnant 30 familles 
en file active pour un total de plus de 75 familles /an po ur le seul suivi social.  
 
Pour illustrer cet état de fait, voici les principaux freins rencontrés par les familles  lors de 
lõaccompagnement social avec la conseill¯re en ®conomie sociale et familiale :  
 

V Gestion budgétaire 
V Difficultés financières  
V Lõacc¯s aux droits 
V Le logement  
V La santé 
V La composition familiale  
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V Les modes de garde 
V Insertion socio-professionnelle 

 
Lors de lõacc¯s ¨ lõ®picerie, les b®n®ficiaires sõengagent ¨ rencontrer lõaccompagnatrice sociale 
pour un accompagnement social global. Un contrat dõengagement r®ciproque est ®tabli ensemble 
afin de définir les axes de travail.  
 
De plus, les familles sont orientées sur les actions collectives permettant un accompagnement 
global.  
 
En 2024 :  
 
Sur 260 adhésions, 115 sont liées au bénéfice de l'épicerie solidaire.  
 
Dans les 115 familles adhérentes :  
 

- 9 bénévoles actifs 
- 50 familles avec un renouvellement adhésion  
- 25 familles QPV 
- 12 familles imposable 
- 47 familles monoparentale  
- 36 au RSA 
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3 La rétrospective du projet social 2023 - 2025  
 

3.1  Animation globale de coordination  

 
Le mod¯le Lou Mercat reposait sur une proposition dõactivit®s et de services pour un accueil tout public. 
 
Bien quõil y e¾t une volont® de consultation des usagers et des adh®rents, cette d®marche nõ®tait pas 
encore totalement acquise et mise en place systématiquement.  
 
Le schéma ci-dessous illustre le fonctionnement et les propositions avant la démarche.  
 
Pour r®aliser ses missions, lõ®quipe travaillait principalement sur 2 axes : 
 

¶ Lõaccompagnement social ¨ partir du dispositif ®picerie solidaire, qui conditionne son acc¯s ¨ 
lõacceptation dõun accompagnement social individualis® dispens® par la CESF 

¶ Lõanimation sociale et locale sur le territoire au travers dõune dynamique fond®e sur la 
proposition dõactivit®s et la valorisation du partenariat 
 

Avec comme objectif de sõassurer que le public accueillis soit en capacit® de sõapproprier sa place 
dõacteur dans le projet. 
 
Pour cela, nous travaillons sur la base du modèle de la pyramide des besoins de Maslow qui montre que 
lõindividu doit r®pondre avant tout ¨ une s®rie de besoins qui sont hi®rarchis®s pour pouvoir (re)trouver 
sa place dans la soci®t®. Cõest ce que notre approche propose à travers : 
 

¶ Lõ®picerie solidaire et lõacc¯s aux droits permettent de r®pondre aux besoins psychologiques et 
de s®curit®, premier ®chelon vers lõEstime de soi, ç je retrouve ma place de parent, je subviens 
à mes besoins et ceux de ma famille  » 

¶ Les ateliers propos®s sont d¯s lors accessibles, je passe au besoin dõappartenance, je me 
sociabilise par la participation à des actions collectives.  

 
Lorsque nous nous r®f®rons aux items repris dans la d®finition dõun centre social, on constate 
lõad®quation entre la demande et lõoffre : 
 

¶ Un lieu dõanimation de la vie sociale permettant aux habitants dõexprimer, de concevoir et de 
réaliser leurs projets  

¶ Un acteur au service du développement social local  

¶ Avec entre autres comme finalité la prise de responsabilité des usagers et le développement de 
citoyenneté et de proximité  
 

Maintenant, il nous faut sõassurer de la bonne information diffus®e aupr¯s du public afin de garantir sa 
pleine adhésion dans une démarche de consultation et de participation.  
 
Lõobjectif ¨ atteindre implique une d®marche choisie autour de la mise en place du centre social dans 
la gestion du quotidien, lõ®valuation, la participation ainsi que la force de lõadh®sion. 
 
Pour sõassurer que la population soit bien inform®e, nous avons mis en place une commission 
communication qui a abouti ¨ la r®daction dõoutils tels quõun ç flyer  » expliquant les tenants et les 
aboutissants dõun centre social.  
Des r®unions ont ®t® organis®es dans des temps et lieux diff®rents dans le but dõinformer le plus 
largement possible la population et dõobtenir son adh®sion. 
 
Cõest donc fort de cette participation que nous avons pr®par® les comit®s techniques, d®termin® les 
enjeux et nous nous sommes attelés à la rédaction des fiches actions. Cette contribution nous permet 
de garantir les propositions les plus proches possibles de la demande.  
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3.1.1 Accueil 
 
La priorit® a ®t® donn®e au renforcement de lõaccueil du centre social, avec la cr®ation dõun poste de 
charg®e dõaccueil.  
 
Lõenjeu principal ®tait de consolider lõimage du centre social et dõaffirmer lõaccueil comme une 
v®ritable porte dõentr®e, refl®tant les valeurs fondamentales de la structure : ouverture, ®coute, 
respect, équité, intégrité et accessibilité pour tous.  
 
La charg®e dõaccueil a b®n®fici® dõun accueil de lõ®quipe, lui permettant de conna´tre les missions des 
partenaires, les r¹les des salari®es et notamment celui de la r®f®rente famille, afin dõassurer une 
orientation pertinente des publics, y compris dans d es situations sensibles (violences, conflits familiaux, 
etc.).  
 
Cette organisation a contribué à renforcer un lien durable et de confiance avec les adhérents.  
 
Des outils concrets ont ®t® d®ploy®s pour am®liorer lõinformation et lõacc¯s aux droits : un panneau 
dõaffichage et un meuble d®di® ¨ lõinformation partenariale ont ®t® install®s au sein des locaux. 
 
Lõaccueil est aujourdõhui assur® ¨ 50 % par deux salari®es.  
 
En 2024, une r®flexion a ®t® men®e sur lõint®gration ®ventuelle de b®n®voles ¨ lõaccueil.  
 
Les ®changes entre la gouvernance et lõ®quipe salari®e ont conduit ¨ privil®gier, dans un premier temps, 
la p®rennisation de la charg®e dõaccueil comme figure rep¯re pour les usagers, afin de limiter la 
multiplication des interlocuteurs et de préserver une  continuité relationnelle.  
 
Ce choix a ®t® confirm® lors dõune r®union-bilan avec les adhérents, qui ont exprimé leur satisfaction 
quant à la présence régulière de personnes identifiées, favorisant un accueil personnalisé, un sentiment 
de sécurité et une relation de confiance durable . 
 
Par ailleurs, une charte dõaccueil a ®t® r®dig®e collectivement par des membres du Conseil 
dõAdministration et affich®e dans les locaux.  
 
Si elle est int®gr®e au livret dõaccueil remis ¨ chaque nouvel adh®rent, sa diffusion aupr¯s des 
prestataires extérieurs et des animateurs bénévoles reste à renforcer afin de garantir une appropriation 
commune des principes dõaccueil. 
 
Concernant lõaccessibilit® du centre social, lõaccueil du public est assur® via plusieurs canaux : en 
présentiel, par téléphone et par voie numérique.  
 
Plusieurs exp®rimentations dõhoraires ont ®t® men®es (vendredi midi, samedi apr¯s-midi), sans résultats 
concluants en lõabsence dõactivit®s propos®es.  
 
Ces tests ont toutefois permis de confirmer que la fréquentation est fortement corrélée à la présence 
dõanimations.  
 
Une r®flexion est en cours sur lõadaptation saisonni¯re des horaires et sur le d®veloppement dõactivit®s 
en soirée. La lisibilité du service a été améliorée par un affichage plus visible des horaires sur la façade 
du centre.  
 
Enfin, un travail de suivi des adhésions a été engagé, intégrant désormais la notion de membres au sein 
dõune adh®sion familiale, ainsi que des donn®es compl®mentaires (©ge, genre, situation professionnelle, 
composition familiale). Ce suivi constitue une a vancée, bien que le manque de statistiques précises sur 
les passages ¨ lõaccueil et lõimpossibilit® de mettre en ïuvre un sondage formel aupr¯s des habitants 
limitent encore lõ®valuation fine de la fr®quentation et des usages. 
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3.1.2 La participation des habitants 
 
En 2016, dans le cadre de lõagr®ment EVS, un comit® dõusagers a ®t® mis en place ¨ lõinitiative des 
adh®rents et des membres du Bureau, sous lõimpulsion de la salari®e en poste.  
 
Ce comit® sõadressait aux usagers de lõ®picerie solidaire et de lõEVS, avec pour objectif de favoriser la 
participation des publics à la vie du centre.  
 
Le comit® dõusagers reposait sur des principes dõouverture et dõexpression collective : chaque adh®rent 
pouvait y participer, formuler des propositions individuelles soumises au vote, et sõexprimer librement.  
 
Entre 2016 et 2019, ses actions se sont principalement concentrées sur la recherche de financements, 
lõorganisation de sorties collectives et la participation ponctuelle au Conseil dõadministration. 
 
Lõ®valuation de cette p®riode a toutefois mis en ®vidence plusieurs limites, notamment en mati¯re de 
solidarit®, dõinclusion sociale et de repr®sentativit®.  
 
Avant dõenvisager une relance de cette instance, un travail de clarification des statuts des personnes 
fréquentant le centre social a été engagé.  
 
Désormais, toute personne participant à une activité du centre est adhérente, y compris dans le cadre 
de lõ®picerie solidaire et des activit®s du centre social ou dõun engagement b®n®vole r®gulier.  
 
Cette évolution permet de simplifier le fonctionnement, de réduire les confusions liées à la multiplicité 
des statuts et de placer lõensemble des participants sur un pied dõ®galit®. 
 
Dans cette continuit®, il a ®t® propos® de remplacer le comit® dõusagers par un comit® dõadh®rents, 
reposant sur des bases clarifiées et partagées.  
 
Le comit® dõadh®rents est con­u comme un espace de participation, de prise de parole, dõ®change, 
dõinitiatives et de concertation, associant non seulement les adh®rents entre eux, mais ®galement les 
élus, partenaires, salariés et administrateurs.  
 
Ses objectifs sont de favoriser lõinformation comme pr®alable ¨ lõaction, la consultation des adh®rents, 
la concertation autour des projets et la reconnaissance de lõexpertise dõusage. Le comit® contribue 
ainsi ¨ lõ®laboration de r®ponses adapt®es aux besoins émergents, en veillant à ce que la parole des 
adhérents soit non seulement entendue, mais réellement prise en compte dans les orientations et les 
actions de la structure.  
 
La mise en place de cette instance est actuellement en cours, ¨ travers lõorganisation de groupes de 
discussion et dõun atelier ç Parole aux habitants è, ouvert ¨ tous.  
 
Ces temps dõ®change permettent de faire ®merger les besoins, de coconstruire des actions et 
dõexpliquer progressivement les enjeux et lõint®r°t du futur comit® dõadh®rents.  
 
Un temps de maturation est nécessaire afin de poser des bases solides et durables pour cette instance 
participative.  
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3.1.3 Le public accueilli 
 
De par notre histoire, ¨ savoir une association fond®e autour dõune ®picerie solidaire, le public 
fréquentant le Centre Social est composé  : 
 

¶ De personnes retrait®es qui veulent participer ¨ la soci®t® par lõengagement b®n®voles 

¶ De personnes issues de la classe populaire souvent confrontés à de multiples difficultés 
(financi¯res, monoparentalit®, ®loignement du march® du travailé) 

¶ Pour 15% de résidents en QPV 

¶ Des familles avec enfants 
 
Toutefois, on observe une fréquentation qui transforme petit à petit la composition du public avec 
lõarriv®e dõune population plus repr®sentative des habitants de Gaillac. 
 
Aujourdõhui, la mise en place de la politique « tous adhérents » nous amène fin 2025 à accueillir 275 
adhérents à jour de cotisations représentants 542 personnes.  
 

3.1.4 [ΩŞǉǳƛǇŜ 
 

¶ Le directeur  : Olivier de Rycke Ma´trise en Sciences de lõEducation ð CDI temps plein 

¶ Référente familles  : Marie de Pierpont ð CESF ð CDI temps plein 

¶ Accueil : Sylvie Cabrolie ð BTS Assistante de direction, BP Assistant comptable - CDI mi-temps, 

Maria Portes ð TESF, BPJEPS ð CDI mi-temps 

¶ Gestionnaire : Sylvie Cabrolie - BTS Assistante de direction, BP Assistant comptable - CDI mi-

temps 

¶ Animation : Maria Portes ð TESF, BPJEPS ð CDI mi-temps 

3.1.5 La gouvernance 
 
Pour rappel, avant de penser ¨ ®voluer en centre social, lõassociation ®tait enti¯rement conduite par 
le Conseil dõAdministration qui g®rait les trois salari®s d®j¨ pr®sents.  
 
A la vue de la charge de travail, le CA a d®cid® dõembaucher un directeur avec une r®flexion sur le 
partage décisionnaire  : 
 

¶ Le bureau 

¶ Le Conseil dõAdministration 

¶ Lõassembl®e g®n®rale 
 
Actuellement, lõassociation fonctionne sur un mode associatif classique. Le conseil dõadministration est 
composé de : 
 

¶ 9 ¨ 12 membres b®n®voles ®lus lors de lõAG 

¶ 2 membres repr®sentants du Comit® dõusagers 

¶ Madame le Maire ou son représentant (voix consultative)  

¶ 2 représentants du CCAS (voix consultatives) 

¶ 1 représentant des partenaires (voix consultative)  

¶ Membres associ®s professionnels de lõaction sociale (voix consultative) 
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La périodicité des réunions est mensuelle avec une alternance de deux bureaux pour un CA. Les comptes 
rendus de CA sont affichés dans la salle commune et accessible à tous. 
 
Le directeur par d®l®gation de pouvoir ¨ mettre en ïuvre les d®cisions du CA et le pilotage du Centre 
Social. 
 
En ce qui concerne les statuts  :  
 
Suite au 1er agr®ment centre social, lõassociation avait revu sa charte et ses statuts. Ainsi, elle sõest 
donn®e comme but principal dõanimer et g®rer le centre social, affirmant son ADN social comme socle 
tout en le dotant de la participation.  
 
Un article (le 5) sur les valeurs portées par les centres sociaux, a été rajouté, rappelant par -là 
lõattachement ¨ la dignit® humaine, la solidarit® et la d®mocratie tout en sõinscrivant dans le 
mouvement dõ®ducation populaire. 
 
Le Conseil dõAdministration est compos® : 
 

¶ 3 membres de droit avec voix consultatives  : 

¶ Le maire de Gaillac ou son représentant.  

¶ Un représentant du CCAS. 

¶ Le directeur du centre social  

¶ Minimum 7 membres actifs  ®lus lors de LõAssembl®e G®n®rale de lõassociation par les ®lecteurs 
pr®vus ¨ lõalin®a suivant. 

¶ 2 membres représentants le «  conseil des habitants è de lõassociation. 
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3.1.6 Le partenariat 
 
Le partenariat, initialement compos® de la MJC, de la Communaut® dõagglom®ration, des associations 
et institutions impliquées dans le projet familles, ainsi que du Département et de la Ville de Gaillac, 
sõest progressivement renforc® et ®largi.  
 
Cette dynamique a permis la structuration de groupes de travail thématiques, favorisant une approche 
plus ciblée et opérationnelle des enjeux du territoire.  
 
Plusieurs groupes de travail partenariaux ont ainsi été constitués, notamment autour des thématiques 
de lõenvironnement, de lõanimation de la vie sociale dans le cadre de la CTG, ainsi quõun groupe de 
proximité dédié au quartier prioritaire de la politique  de la ville (QPV).  
 
Ces espaces ont permis de croiser les expertises, de partager les diagnostics et de coordonner les actions 
au plus près des besoins identifiés. 
 
Si ces dynamiques partenariales t®moignent dõune volont® commune de coop®ration et de co-
construction, elles demeurent encore fragiles et inégalement structurées selon les thématiques.  
 
Leur consolidation constitue un enjeu majeur pour assurer la continuité des actions, renforcer la 
complémentarité des acteurs et inscrire le partenariat dans une logique durable.  
 

3.1.7 Bilan des fiches actions AGC 2023-2025 
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